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CÔTE D• AZUR. 
ÉQUIL IBRER DÉVELOPPEMENT 
ET PROTECTION DU LITTORAL 
Richard Trapitzine 
Le vieux conflit entre protection et développement du littoral, mal 
géré par des règles j uridiques aux effets imprévisibles, nourrit, un 
contentieux qui ne fait que des perdants : mise en difficulté finan­
cière des aménageurs, dégradation des espaces naturels. Comment 
renouer le dialogue pour une gestion équilibrée de l' espace ? 
I.:impact des décisions juridictionnelles prend une importance gran­
dissante dans les domaines de l'aménagement du territoire et, d'une 
manière générale, de la transformation de l'espace, comme le confir­
ment toutes les journées d'études qui y ont été consacrées l'an dernier 
( 1 ) .  Depuis dix ans, pour les concepteurs, maîtres d'œuvre, ou les réali­
sateurs, maîtres d'ouvrage, aménager ou construire est devenu un par­
cours du combattant qui se termine très souvent par des contentieux et 
des annulations, même si les obstacles ont été sautés avec succès (2) . 
Dans le Var, il aura fallu plus de vingt ans pour que des projets comme 
le golf de Gassin trouvent une conformité juridique apparente. Quant 
aux opérations de Port-Fréjus ou de Pardigon, elles la cherchent encore 
après un aussi long cheminement juridico-administratif Les raisons de 
cette évolution sont probablement dues à la boulimie législative et ré­
glementaire de la période récente et aux marges d'interprétation des 
textes. En effet, certains termes de la loi Littoral, tels que << coupures 
d'urbanisation » (L. 1 46-2) , << hameaux nouveaux intégrés à l'environ­
nement » (L. 1464-1) , << extension limitée de l'urbanisation des espaces 
proches du rivage » (L. 1 46-4-11) , << espaces remarquables » (L. 1 46-6) , 
constituent depuis quelques années par leur imprécision, les principales 
sources de recours contentieux contre les zones d'aménagement con­
certé (ZAC) et les plans d'occupation des sols (POS) littoraux. Les juges 
ne font pas toujours la même lecture des textes, pas plus que les services 
de l'État. Ainsi, dans la ZAC intercommunale de Pardigon à Cavalaire, 
la Croix Valmer, alors que la direction départementale de l'Équipement 
(ODE) avait émis un avis favorable sur le dossier modifié de création de 
ZAC, le tribunal administratif de Nice a annulé l'arrêté préfectoral mo­
difiant l'acte de création de la ZAC (3) . I.:affaire est en cours, le préfet 
du Var ayant fait appel. 
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ANNULATIONS 
Dans l'opération de Cap-Dramont, devenue Cap-Estérel, le tribu­
nal administratif de Nice annule l'arrêté préfectoral qui approuvait le 
plan d'aménagement de zone (PAZ) (4) . Le Conseil d'État infirme le 
jugement du tribunal administratif et rétablit la légalité du PAZ et du 
règlement d'aménagement de zone (RAZ) de la ZAC et des permis de 
construire, au motif « qu'en autorisant une telle opération, le préfet du 
Var n'a pas commis d'erreur manifeste d'appréciation au regard des 
articles L. 146-2 et L. 1 46-6 du Code de l'urbanisme » (5) .  
A Port-Fréjus, après un parcours sans faille, un avis favorable de la 
Commission des sites et de l'ensemble des services ( 6) , l 'acte de créa­
tion de la ZAC est modifié en 1 993 et un nouveau PAZ est approuvé. 
L'acte déclaratif d'utilité publique pris par le préfet du Var à la de­
mande du maire de Fréjus, afin de permettre les acquisitions fonciè­
res nécessaires à la réalisation de l'opération (arrêté du 7 décembre 
1 989) fait l'objet d'un recours contentieux. Le tribunal administratif 
de Nice confirme l'arrêté préfectoral, et l'affaire est portée par les 
requérants devant le Conseil d'État. Le commissaire du gouverne­
ment émet des conclusions favorables, l 'affaire est mise en délibéré et 
six mois plus tard (!) ,  le 27 février 1 995 ,  tombe l'arrêt annulant l'ar­
rêté préfectoral (7) . Dès lors l'utilité publique n'est plus reconnue, au 
motif que l'opération ne respecte pas le principe d'extension limitée 
de l'urbanisation (article L. 1 46-4 du Code de l'urbanisme) . En con­
séquence, « le plan d'aménagement de zone est entaché d'illégalité 
[ . . .  ] et dans ces conditions l'acquisition des terrains nécessaires à la 
réalisation de ce programme ne pourrait légalement être déclarée d'uti­
lité publique ». Ce n'est pas sans raison si la loi Littoral en particulier 
est qualifiée, pour des motifs différents, de << bonne loi » par les juris­
tes et les défenseurs de l'environnement (8) qui y trouvent matière et, 
à l'inverse, décriée à l'occasion de colloques ou congrès (9) par de 
nombreux élus locaux et professionnels de l' immobilier (FNPC, 
SNAL, FNTP, FNAIM, etc.) ,  lesquels éprouvent quelques difficultés 
dans ce contexte à faire aboutir rapidement leurs projets. Mais la loi 
Littoral n'est pas la seule en cause. Depuis 1 986, sont venues s'ajou­
ter la loi sur l'eau du 3 j anvier 1 992 ; la loi Paysages du 8 j anvier 
1993 ; la loi Sapin du 29 j anvier 1 993,  relative à la prévention de la 
corruption et à la transparence de la vie économique et des procédu­
res publiques ; la loi Bosson, du 9 février 1 994, portant diverses dis­
positions en matière d'urbanisme et de construction ; la loi Barnier 
du 2 février 1 995 ,  relative au renforcement de la protection de l'envi­
ronnement ; la loi d'orientation pour l'Aménagement et le dévelop­
pement du territoire, dite loi Pasqua, du 4 février 1 995 ,  pour ne citer 
que les principales dans le domaine de l'urbanisme et de l'environne-
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ment. La loi sur l 'eau par exemple, définit comme impropres à la 
construction, les espaces soumis aux « aléas les plus forts ». Les servi­
ces de l'État considèrent qu'il s'agit au minimum d'une crue de fré­
quence centennale, mais aucun texte législatif ou réglementaire 
n'impose cette référence, de même qu'aucun texte ne permet d'affir­
mer à partir de quelle fréquence, de quelle hauteur ni de quelle force 
de courant un risque de crue rend un terrain susceptible d'être sub­
mergé inapte à la construction. Il s'agit là de doctrines administrati­
ves élaborées en application de circulaires internes qui s'efforcent de 
compenser les vides laissés par le législateur, mais que le juge n'est pas 
obligé de suivre . Face à ces évolutions et aux conséquences des con­
tentieux, les professionnels de l'aménagement sont obligés, d'entrée 
de j eu, de passer l'espace à aménager au filtre des lois et des règle­
ments . Les équipes chargés de l'élaboration des directives territoriales 
d'aménagement, des schémas directeurs, des POS ou des ZAC, sont 
amenées à intégrer désormais en leur sein, dès le départ, la compé­
tence juridique, alors qu'il y a encore dix ans, pour un POS ou une 
ZAC, on ne faisait appel au j uriste qu'en phase contentieuse. Cette 
précaution résulte notamment de l'annulation de nombreux projets 
de constructions au stade des permis de construire, alors même que 
le PAZ ou le POS, après avoir passé avec succès l'épreuve du contrôle 
de légalité, est devenu opposable aux tiers . Dans la pratique, les lois 
d'aménagement, comme la loi Littoral, s'appliquent par-delà la ZAC 
et le POS et sont en quelque sorte « transperçantes » à leur égard. De 
telles situations entraînent évidemment des contentieux indemnitai­
res lourds de conséquences financières (ZAC de la Teissonière, com­
mune du Rayol-Canadel dans le Var) ( 1 0) ,  mais aussi des pratiques 
nouvelles de la part des professionnels de l'aménagement. Ainsi, pour 
l'urbaniste, qui conçoit le cadre de vie, l'aménagement de l'espace 
passe désormais par une compilation de contraintes juridiques, tech­
niques et financières dont la légalité reste source d'insécurité juridi­
que, même au-delà de la décision d'aménager. 
INNOVATION AU SECOND PLAN 
En phase de conception et d'élaboration, le juriste est devenu in­
contournable et les concepteurs, urbanistes, architectes, techniciens, 
écologues . . .  s'attachent désormais dans leurs analyses préliminaires 
des lieux à faire vérifier leurs approches par un juriste, de manière à 
prévenir une situation contentieuse. Dans ces conditions, l 'ambition 
créatrice, l 'innovation, ne précèdent plus comme souvent par le passé, 
et peut - ê tre  à to r t ,  la p r i s e  en compte des  contra intes  
environnementales au sens large. Limprécision des textes, déjà évo­
quée, oblige par suite ces mêmes concepteurs à analyser les points de 
vue des juges, et ainsi à regarder dans le rétroviseur les interprétations 
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des tribunaux avant de se hasarder sur la voie des objectifs socio­
économiques qui leur sont assignés . A titre d'exemple, la nouvelle 
densité et le programme de la ZAC du golf de Gassin, approuvés, le 
1 6  septembre dernier, par délibération du conseil municipal, sont la 
conséquence des interprétations de l'arrêt ( 1 1 )  rendu par le Conseil 
d'État le 12 février 1 993.  De même, la densité proposée pour la nou­
velle ZAC de Port-Fréjus résulte de l'analyse de l'arrêt du Conseil 
d'État du 27 février 1995 .  Ce faisant, tout naturellement, la j urispru­
dence vient pallier l' imprécision des textes, mais sans effacer pour 
autant l'incertitude juridique. L'accumulation des textes et leur im­
précision, source de contentieux, l 'allongement des délais de procé­
dure ont pour effet d'alourdir les coûts financiers des opérations . Cela 
oblige à faire des économies, équilibre oblige, au détriment de la qua­
lité des projets . L'affirmation du courant protectionniste des derniè­
res années dans le contexte de décentralisation est à la base de cette 
floraison de textes . Il a fait évoluer les pratiques des maîtres d'œuvre 
et maîtres d'ouvrage dans l'application de règles de droit qui tendent 
à alimenter et à légitimer les recours des associations . En revanche, 
cette évolution a pour effet de déstabiliser le pouvoir des élus et, par 
voie de conséquence, les institutions démocratiques, ce qui n'est pas 
sain . Pourtant, il fallait incontestablement corriger les excès et les 
erreurs urbanistiques des années 60-70, comme les grands ensembles 
ou les milliers d'hectares du « tartinage ,, littoral. Après être passé en 
vingt ans d'une ère << quantitative '' à une ère << qualitative >> , il de­
vient maintenant souhaitable, pour plus de stabilité, de dépasser le 
débat qui se développe trop souvent. au niveau local entre acteurs 
économiques et défenseurs de l'environnement. Il nous faut pour 
cela réorganiser le dialogue. 
PROTECTION DURABLE 
Malheureusement, le droit de l'environnement, comme celui de 
l'urbanisme, n'est pas de nature à favoriser le dialogue. L'un comme 
l'autre n'appréhendent généralement l'organisation de l'espace qu'en 
s'attachant principalement à ses aspects physiques, c'est-à-dire au 
contenant (insertion dans le site, adaptation au terrain, plantations, 
prospects, emprise au sol, hauteur, densité) . Or la qualité urbaine 
recouvre pour l' individu une multitude d'autres critères, certes diffi­
ciles à encadrer juridiquement, mais ô combien importants pour son 
cadre de vie. Ces critères qui touchent à son environnement culturel, 
social, économique, humain, sont difficiles à réglementer, parce que 
subjectifs .  Cela ne doit pas être une raison pour les exclure du dialo­
gue indispensable à la recherche du consensus social .  Les textes ré­
cents (loi Littoral, loi Paysages, loi Barnier) relatifs au renforcement 
de la protection de l'environnement, se sont appliqués à protéger la 
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nature contre les dégradations souvent inconscientes des hommes, 
n'affirmant ainsi qu'une volonté de « protection durable » .  Si l'on 
veut cesser de confondre « protection durable » avec « développement 
durable », c'est-à-dire pérenniser l'équilibre entre la nature et l'homme, 
il faudra s'attacher, à l 'aube du troisième millénaire, à mieux maîtri­
ser les évolutions urbaines elles-mêmes et non plus seulement les dé­
cisions d'urbanisme opérationnel. Nos hauts responsables doivent 
apprendre à coordonner le comportement des acteurs au lieu de pri­
vilégier comme par le passé l'administration des choses. Le « déve­
loppement durable » ,  concept affirmé lors de la conférence de Rio en 
1 992 et repris depuis comme un leitmotiv dans tous les colloques 
touchant à l'environnement, s'affirmera probablement comme le dé­
nominateur commun des évolutions de notre cadre de vie. Car le 
message est aujourd'hui bien reçu par l'opinion, grâce notamment, il 
convient de le reconnaître, à l'action des associations et aux évolu­
tions j urisprudentielles en matière d'urbanisme et d'environnement. 
ÉcO-DÉVELOPPEMENT 
La difficulté consistera à faire entrer ce concept dans les faits en 
raison de la nature de notre droit. On y parviendra moins par des 
reformes législatives (comme cela a pu se produire pour les change­
ments de cap des autres décennies) que par un changement des pra­
tiques des acteurs de l'aménagement et de l'organisation du cadre de 
vie. Cela pourrait par exemple se traduire, dans les rapports de pré­
sentation des ZAC et des POS, par l' insertion de principes de mise 
en œuvre encadrant le j eu des acteurs, depuis la décision d'aménager 
ou de construire jusqu'à la gestion et l'animation du quartier, à charge 
pour la commune d'orchestrer la mise en œuvre et non plus de laisser 
faire. Dans la pratique, cela reviendrait à assortir la décision d' amé­
nager ou de construire d'une organisation partenariale avec des systè­
mes conventionnels permettant de garantir le cadre de vie des futurs 
usagers et de responsabiliser ces derniers notamment en matière de 
respect de l'environnement. Si un rééquilibrage est souhaitable, il ne 
pourra pas s'effectuer simplement entre des critères physiques d'or­
dre quantitatif (mètres carrés de plancher/nombre d'habitants) et 
qualitatif (protection des paysages, de la flore, de la faune) . Ce réé­
quilibrage entre qualité et quantité, protection et développement, 
devra placer sur un même plan la protection de la nature, du patri­
moine et leur mise en valeur et celle des conditions de vie. Le quan­
titatif ne se détermine alors dans le concept de développement durable 
que comme une conséquence des arbitrages entre les notions précé­
demment évoquées . Ainsi, les approches écologiques et économiques 
en particulier, devront ensemble, dans l'avenir, sous-tendre la notion 
de développement durable .  Comme le faisait remarquer récemment 
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le maire de Saint Cyr-sur-Mer ( 1 2) ,  « il conviendra désormais de par­
ler « d' éco-développement >> durable, le préfixe « éco >> pouvant à la 
fois faire référence à l'écologie et à l'économie >> . Les prochaines an­
nées pourraient voir, dans ces conditions, se développer dans la pré­
paration des décisions, le processus de concertation et de médiatisation 
largement engagé grâce notamment au progrès des circuits de com­
munication. Par ailleurs, dans la gestion de ces mêmes décisions, en 
particulier celles d'aménager et de construire, des partenariats initiés 
par les élus pour raient se concrétiser, sous forme de chartes, de con­
ventions, de contractualisation qui prépareraient et faciliteraient les 
rapports entre les usagers et entre ces mêmes usagers et leur environ­
nement au sens large. Le droit devra alors s'efforcer d'encadrer ces 
évolutions afin que la décision politique soit entourée d'un maxi­
mum de sécurité juridique et afin de favoriser une meilleure stabilité 
des institutions . Mais cet éco-développement durable n'aura une 
chance de réussir que s'il est doublé de la notion de codéveloppement 
entre collectivités territoriales. Car l'écologie et l'économie ne peu 
vent de toute évidence s'harmoniser qu'en s'affranchissant de la myo­
pie imposée par des limites administratives. Communes, bassins de 
vie, départements, régions, États, Europe, devront à leur tour pren­
dre conscience de cette nécessité. La démarche dite de « planification 
stratégique >>, suscitée par la direction de l'aménagement et de l'urba­
nisme du ministère de l'Équipement ( 1 3) ,  va dans ce sens. Trente ans 
après la loi d'Orientation foncière ( 1 4) ,  l'ère des schémas directeurs 
et des POS figés est bien révolue. Il convient à présent à la fois d'an­
ticiper et de gérer le jeu des acteurs . Il est probable que pareille évolu­
tion des pratiques, s i  elle voyait le jour, susciterait de nouvelles 
vocations, amenant les nouveaux urbanistes à devenir à la fois des 
planificateurs mais aussi des animateurs et des managers urbains aux 
côtés des responsables publics. Les j uristes, fonctionnaires, profes­
sionnels, acteurs économiques et politiques devraient mettre à profit 
l'actuelle pause législative, pour réfléchir à l'organisation de ces nou­
velles pratiques, en amont comme en aval de la décision d'aménager 
ou de construire. 
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